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Questionnaire 

sur les valeurs communes 
aux professions réglementées en Europe
Préambule
Le Conseil européen de Lisbonne a fixé à l'Europe un objectif ambitieux: devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d'une croissance économique durable accompagnée d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi, ainsi que d'une plus grande cohésion sociale. 

Dans cette optique, la Commission a adopté sa stratégie pour le Marché Intérieur des services dont l'objectif est d'assurer que les prestataires de services puissent opérer aussi facilement dans l'ensemble de l'Union européenne que dans chaque Etat membre. Le 13 janvier 2004 la Commission a donc présenté sa proposition de directive cadre sur les services, visant à faciliter la liberté d'établissement et la libre circulation des services. En ce qui concerne plus particulièrement les professions réglementées, elle n’affecte pas mais complète la directive relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles puisqu’elle traite des questions autres que celles relatives aux qualifications. Elle repose sur une combinaison du principe du pays d’origine accompagné de dérogations et harmonisation, de coopération administrative et d'encouragement à des mesures volontaires des secteurs concernés, comme celui des professions réglementées, à élaborer des codes de conduite et des chartes de qualité au niveau communautaire. 

Dans ce contexte, les professions réglementées ont un rôle très important à jouer, car elles participent pleinement à la promotion et réalisation d'un véritable Marché Intérieur des services. Or face à l’augmentation des activités transfrontalières à l’intérieur de l’Union, un rapprochement des règles d'exercice, au niveau européen, des professions réglementées devient crucial. En effet, il est essentiel que les professionnels se mettent d'accord au niveau communautaire sur l'établissement d’un socle de règles et critères communs afin d'établir un lien de confiance entre le citoyen, le professionnel et les autorités, favorisant ainsi par là même la valorisation de la qualité de leurs services ainsi que leurs spécificités, et l’image de leur profession à travers toute l’Europe. 

Ainsi, le développement de telles initiatives permettraient tout à la fois de promouvoir la circulation du prestataire de services qui pourrait s'appuyer sur un cadre réglementaire précis, connu à l'avance, mais également la liberté de choix du consommateur qui pourrait en toute confiance avoir recours au prestataire de son choix, même établi dans un autre Etat membre. C’est pourquoi la proposition de directive sur les services lance un appel aux différentes professions réglementées afin qu’elles élaborent des mesures volontaires et développent des règles communes déontologiques et d’exercice de la profession, au sein de Codes de conduite et de Chartes de qualité, comme certaines professions l’ont déjà fait par ailleurs. 

La Commission est pleinement consciente des spécificités propres à chaque profession, et le recensement des valeurs communes n’a certainement pas pour objectif de dénier les valeurs propres à chaque profession. Néanmoins, au-delà de ces spécificités, il existe, au sein des professions réglementées, certaines valeurs communes transversales qu’il importe de mettre en relief afin de différencier les professions réglementées, leur rôle et statut ainsi que leur responsabilité spécifique par rapport aux autres secteurs économiques. 

Un accord au niveau européen sur un code de conduite ou une charte de qualité des professions réglementées, reflétant leurs spécificités et leurs valeurs, pourrait être, par la suite, l’occasion, pour la Commission, de donner une reconnaissance aux travaux.

Êtes-vous d’accord concernant le fait que les professions libérales se reconnaissent au niveau européen dans les valeurs mentionnées ci-dessous ?
1- Le secret professionnel

Le secret professionnel fonde la confiance entre le professionnel et son client ou patient. Cette confiance assure l’obtention d’un service personnalisé et adapté aux besoins et attentes du client ou patient.

Le professionnel libéral est tenu au secret professionnel. Il ne peut divulguer les faits qui lui sont connus à l’occasion de son exercice professionnel, sous peine de s’exposer à des sanctions. 

Oui

Non

Commentaires :

2- Les conditions d’accès à la profession
Les activités libérales regroupent des activités intellectuelles faisant appel à des connaissances scientifiques, juridiques ou techniques de haut niveau acquises dans le cadre d’un cursus reconnu et de qualité, qui sont attestées par un diplôme de l’enseignement supérieur ou un titre reconnu. Cette qualification, à laquelle peuvent s’ajouter une prestation de serment ou une inscription à l’ordre professionnel, conditionne l’accès à l’exercice de la profession.
Oui 

Non

Commentaires :

3- La formation continue

La pérennité de la compétence professionnelle constitue une exigence pour les professions libérales qui sont, pour nombre d’entre elles, tenues à une formation professionnelle continue. Tout professionnel libéral est tenu de mettre à jour et/ou d’approfondir ses compétences de manière régulière afin d’être toujours capable de fournir à son client ou patient, le service le plus efficace et le plus adéquat.
Oui 

Non

Commentaires :

4- L’indépendance et l’impartialité

L’indépendance garantit la liberté de jugement du professionnel libéral et par conséquent, un service répondant aux seuls intérêts du client ou patient, indépendamment de toute influence extérieure. Le professionnel libéral est tenu de fournir ses services indépendamment de toute conviction religieuse, philosophique, politique ou autre. 
Des règles professionnelles sont prévues afin d’assurer l’impartialité de la prestation, la liberté d’appréciation technique ou de conseil. Ces règles doivent notamment permettre d’éviter les risques de conflits d’intérêt ou de pressions extérieures, et veillent à ce que l’impartialité de jugement du professionnel ne soit pas mise en cause par toute autre activité.
Oui 

Non 

Commentaires :
5- La loyauté

5.1- à l’égard du client ou patient
Le professionnel libéral est à l’égard de son client ou patient d’un conseil averti et spécialisé. Il est tenu au respect de la relation de confiance qu’il entretient avec celui-ci. Le professionnel libéral se doit également d’informer préalablement ainsi que pendant la période de son exercice professionnel, son client ou patient, concernant la procédure qu’il propose de suivre afin d’arriver au but de sa mission, en ce y compris concernant ses honoraires.
Oui

Non

Commentaires :

5.2- à l’égard des confrères


Le professionnel libéral, de par les liens qui l’unissent à son corps professionnel et en vertu des règles de celui-ci, doit s’abstenir de tout comportement déloyal à l’égard de ses confrères.
Oui 

Non 

Commentaires :
6- L’intégrité et la dignité professionnelle
L’intérêt du client ou patient constitue le souci premier du professionnel libéral. L’activité du professionnel ne doit pas avoir pour seul et principal objectif l’appât du gain ou la recherche de profits. Dans l’exercice de son activité, le professionnel doit agir de manière éthique.  Tout client ou patient peut avoir accès à toute information nécessaire concernant les services offerts par le professionnel d’une manière qui respecte le principe susmentionné ainsi que les règlements auxquels les professionnels sont soumis par leurs ordres ou corps représentatifs dans un souci d’intérêt général.
Oui 

Non

Commentaires :
7- La responsabilité professionnelle

7.1- Engagement de la responsabilité professionnelle
Le professionnel libéral engage sa responsabilité personnelle du fait de ses actes et garantit ainsi la qualité de ses prestations et des procédures mises en œuvre au cours de son activité.

La responsabilité du professionnel peut être civile et/ou pénale. Celui-ci s’expose également à des poursuites disciplinaires et/ou judiciaires en cas d’inexécution des obligations mises à sa charge par la loi ou par son organisme professionnel.

Oui 

Non

Commentaires :

7.2- Souscription d’une assurance 

Compte tenu de l’engagement de sa responsabilité professionnelle dans l’exercice de ses activités, le professionnel souscrit une assurance appropriée.
Oui

Non

Commentaires :

8-
La démarche qualité
L’obligation qui incombe au professionnel libéral de fournir un service d’une qualité de haut niveau à son client ou patient qu’il est en droit d’attendre de celui-ci, oblige les corps professionnels à élaborer un certain nombre de principes ou de procédures propres à la nature particulière de chaque profession dans l’optique de préserver  et d’augmenter la qualité du service rendu.
Oui 

Non

Commentaires :

Le guide de bonne conduite

Les corps professionnels élaborent des codes éthiques propres à la nature même de chaque profession afin de préserver la déontologie de l’exercice de la profession libérale. Ces guides, élaborés par les professionnels eux-mêmes (autorégulation), constituent une des caractéristiques propres à la profession libérale.

Oui 

Non

Commentaires :

Le contrôle

Compte tenu de la recherche de la plus haute qualité de service ainsi que de la satisfaction des attentes du client ou patient dans le respect de principes et de valeurs, le corps professionnel met en place divers mécanismes, systèmes ou procédures de contrôle vis-à-vis du professionnel libéral.

Oui 

Non

Commentaires :
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